
Des élus et habitants d’Arfons (81) et de Lacombe (11) 
se mobilisent contre le projet d’extension  

du parc éolien de Ramondens 
 

Rendez-vous devant la permanence du commissaire-enquêteur 

Samedi 3 juillet de 9 à 12h à la mairie d’Arfons 
 

• NON à l’extension du parc éolien de Sor-Arfons sur la forêt domaniale 

de Ramondens, 6 éoliennes venant s’ajouter aux onze déjà existantes et 

seraient implantées en bordure de la commune d’Arfons mais dont la plus grande part 
des nuisances quotidiennes (bruit, infrasons, balisages lumineux, cadre de vie et 
paysage détérioré) sont orientées vers les habitants de Lacombe et des hameaux. 

  

• OUI, le seuil de saturation des éoliennes, préjudiciable aux hommes, aux 

animaux, à la nature est atteint dans le Haut-Cabardès avec plus de 80 

éoliennes en service et près de 30 en instruction ! D’Arfons à Albine ce seraient 
bientôt près de 150 machines implantées sur les sommités de la Montagne Noire. 
 

• OUI, l’exaspération est à son comble, la colère est là ! 
 

Les préfectures du Tarn et de l’Aude ont ouvert une enquête publique le 7 juin 

et jusqu’au 16 juillet 2021, à l’issue d’une instruction menée depuis deux ans dans la plus 

grande opacité et sans que les habitants soient effectivement informés de ce projet 

d’extension, porté par VALOREM, situé aux sources du canal du Midi :  

- un site historiquement préservé,  

- où la ressource en eau potable fait l’objet de toutes les attentions, 

- au cœur de Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique, floristique (ZNIEFF) et 

secteurs Natura 2000, 

- à proximité immédiate des hameaux et du village de Lacombe,…  

Les habitants disent NON à cette industrialisation de la Montagne Noire. Ils 
sont soutenus par les associations locales dont Vent Mauvais, le collectif 
Toutes nos énergies – Occitanie-environnement (TNE-OE) ainsi que de 
nombreux maires et élus de la Montagne Noire. 
 
 

Ceci est un appel à la citoyenneté, au civisme. Il est de notre devoir 
de citoyen de participer à cette enquête publique pour exiger la 

préservation de notre cadre de vie et de travail 
 


